
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE45601

ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

calcul
Question écrite n° 45601

Texte de la question

M. Thierry Mariani appelle l'attention de M. le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique
sur les nouvelles conditions d'évaluation des impôts (foncier et taxe professionnelle) des ouvrages
d'assainissement : station d'épuration ou usine de traitement des boues d'épuration. D'après les services
fiscaux, il semblerait que ces ouvrages, d'utilité publique, soient évalués par une nouvelle méthode, qui
aboutirait à un paiement supplémentaire d'impôt (pour les ouvrages exploités en fermage ou en régie). Il semble
que cette surévaluation conduirait au final à une augmentation du prix de l'eau payé par l'usager. Aussi, il
souhaite avoir plus de précisions sur ces nouvelles conditions d'évaluation des impôts des ouvrages
d'assainissement et sur leurs conséquences.

Texte de la réponse

Les bâtiments et installations foncières affectés à une activité industrielle d'assainissement des eaux usées,
acquis ou créés à compter du 1er janvier 1974, relèvent de la méthode d'évaluation comptable prévue à
l'article 1499 du code général des impôts (CGI), qui consiste à appliquer un taux d'intérêt au prix de revient
revalorisé des biens imposables. Cette méthode n'est toutefois applicable que lorsque les biens figurent à l'actif
d'une entreprise astreinte aux obligations déclaratives, définies à l'article 53 A du code précité, c'est-à-dire
soumises à l'impôt sur les bénéfices selon le régime réel. Dans le cas contraire et en application de l'article 1500
du même code, les biens qui ne figurent pas à l'actif d'une entreprise industrielle ou commerciale astreinte aux
obligations de l'article 53 A dudit code sont évalués conformément aux dispositions de l'article 1498 du code
précité prévues pour l'évaluation des locaux commerciaux, à savoir soit par référence au loyer, soit par
comparaison et par voie d'appréciation directe. L'article 101 de la loi de finances rectificative pour 2008 (n°
2008-1443 du 30 décembre 2008) est venu préciser l'article 1500 du CGI à la suite de l'arrêt du Conseil d'État
du 7 juillet 2006 (n° 286307, ministre c/CCI de Clermont-Ferrand-Issoire). Aux termes de l'article 1500 du CGI,
les bâtiments et terrains industriels sont évalués selon les règles fixées à l'article 1499 dudit code lorsqu'ils
figurent à l'actif du bilan de leur propriétaire ou de leur exploitant, et que celui-ci est soumis aux obligations
définies à l'article 53 A du même code. Si ces conditions ne sont pas satisfaites, ils sont évalués selon les règles
prévues à l'article 1498 du code précité. Ces nouvelles dispositions permettent surtout de sécuriser la méthode
d'évaluation qui a été retenue antérieurement. Cela étant, des modifications dans les modalités d'exploitation
d'un ouvrage d'assainissement sont susceptibles d'entraîner un changement de méthode d'évaluation et de
modifier en conséquence, le montant des impositions de taxe foncière et de taxe professionnelle.
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